
Pollution atmosphérique
ISSN : 2268-3798
Publisher : Association pour la Prévention de la Pollution Atmosphérique

223 | 2014  
Varia

Séminaire : Expositions environnementales
et santé, évaluation, attentes et incertitudes
Isabelle Roussel and Valérie Canivet

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/4613

DOI : 10.4267/pollution-atmospherique.4613

Electronic reference
Isabelle Roussel and Valérie Canivet, « Séminaire : Expositions environnementales
et santé, évaluation, attentes et incertitudes », Pollution atmosphérique [Online],
223 | 2014, Online since 23 décembre 2014, connection on 01 mars 2026. URL :
https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/4613

Copyright
CC-BY

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/4613


1

Séminaire : Expositions environnementales
et santé, évaluation, attentes et incertitudes
Isabelle Roussel and Valérie Canivet

OUTLINE

I. L’exposition aux pesticides et les risques sanitaires : état de l’art
II. La pollution de l’air en ville

TEXT

Ce sémi naire orga nisé par Envi tera (Plate- forme inter face Santé- 
Environnement en Rhône- Alpes) et l’axe «  Terri toire et santé  » du
CIST (Collège Inter na tional des Sciences du Terri toire) avait pour
objectif de faire le point sur un certain nombre de recherches entre‐ 
prises dans le domaine de la santé envi ron ne men tale. Deux aspects
essen tiels pour faire avancer les connais sances dans le domaine de la
qualité de l’air ont été sélec tionnés : d’une part, la ques tion de l’expo‐ 
si tion des popu la tions aux pesti cides et des risques sani taires
encourus, d’autre part, la pollu tion urbaine, pour laquelle la France
fait l’objet d’un conten tieux avec l’Europe.

1

I. L’expo si tion aux pesti cides et
les risques sani taires : état
de l’art
Vers une évalua tion de l’expo si tion aérienne des Rhônal pins aux
pesti cides (Sabrina Pontet, Air Rhône- Alpes).

2

Air Rhône- Alpes a dressé un état des lieux de l’avan ce ment de son
programme déve loppé depuis 2007 pour améliorer les connais sances
sur les niveaux de pesti cides en air ambiant et ainsi, in fine, évaluer
l’expo si tion aérienne des Rhônal pins aux produits phyto sa ni taires.
Plus de 20  000 données sont dispo nibles sur Rhône- Alpes en 2014.
Les connais sances sur les concen tra tions de pesti cides dans l’air ont
augmenté depuis 2008, mais il subsiste de nombreuses limites et
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incer ti tudes pour l’évalua tion de l’expo si tion des Rhônal pins, incer ti‐ 
tudes liées :

- au problème de repré sen ta ti vité spatiale (grande diver sité de
cultures et donc de pesti cides utilisés en Rhône- Alpes) ;

4

- au problème d’actua li sa tion de la liste des substances à recher cher :
la Base natio nale des Ventes consultée a un an de retard par rapport
aux toutes dernières substances mises sur le marché, et toutes celles
qui y sont indi quées ne sont pas analy sables ;

5

- aux diffi cultés d’extra po la tion au- delà d’un an de mesures  : l’usage
des pesti cides peut varier, mais la Base natio nale des Ventes pour rait
donner des indi ca tions utiles ;

6

- au manque d’indi ca teurs expli cites utiles à la commu ni ca tion
publique : des indi ca teurs comme l’IPP’AIR ou l’indice PHYTO sont en
construc tion au niveau national.

7

Des outils complé men taires sont déve loppés pour dimi nuer ces
incer ti tudes, mais il faut égale ment améliorer la préci sion des BDD
(Base natio nale des Ventes) et les modèles de disper sion, prendre en
compte les zones non agri coles, pour parvenir à un travail de carto‐ 
gra phie du terri toire permet tant égale ment d’évaluer les expo si tions
des populations.

8

Le Projet SIGEXPO  : déve lop pe ment d’un indi ca teur géogra phique
d’expo si tion aux pesti cides agri coles en Rhône- Alpes, présenté par
Jeffrey Blain (Unité cancer et envi ron ne ment - Centre Léon Bérard) et
Rémi Béranger (Centre Léon Bérard, CIRC, univer sité Claude
Bernard- Lyon 1).

9

L’utili sa tion des Systèmes d’Infor ma tion Géogra phique (SIG) pour
déter miner les expo si tions des popu la tions aux pesti cides est de plus
en plus répandue, notam ment dans le cas d’évalua tions fines et
rétros pec tives. Le projet SIGEXPO a donc eu pour objectif de déve‐ 
lopper, dans un contexte fran çais, en Rhône- Alpes, un modèle
d’évalua tion de l’expo si tion des ménages aux pesti cides d’origine agri‐ 
cole recou rant aux SIG et inté grant l’ensemble des para mètres
géogra phiques, météo ro lo giques et domestiques.

10

Des prélè ve ments de pous sières domes tiques ont été réalisés dans
239 foyers, répartis, d’une part, sur trois secteurs agri coles (arbo ri ‐
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cole, céréa lier, viti cole) à une distance entre 0 et 1 000 m de foyers
d’émis sions et, d’autre part, sur une zone urbaine réfé rente. Ces
pous sières ont été analy sées en labo ra toire, à la recherche de 417
composés. Ces analyses ont été complé tées par un ques tion naire
renseigné par chacun des foyers. Enfin, les résul tats des analyses ont
été combinés avec l’étude de certains déter mi nants géogra phiques,
comme la surface de cultures dans la zone, les vents domi nants, l’alti‐ 
tude, la densité des barrières végé tales ou struc tu relles, etc. 120
pesti cides distincts ont été retrouvés, dont 63 dans les pous‐ 
sières récentes.

Parmi ces pesti cides :12

- 28 % sont d’origine domes tique (confor mé ment à l’analyse des
ques tion naires) ;

13

- 40 % sont d’origine agri cole et auto risés à la vente au moment de
l’étude ;

14

- 32 % sont d’origine agri cole et inter dits à la vente au moment
de l’étude.

15

Ces résul tats confirment l’influence de certains déter mi nants géogra‐ 
phiques (surface cultivée, distance au foyer d’émis sion, vents domi‐ 
nants, barrières à la disper sion) et la persis tance ou la ré- émission à
long terme de certains pesti cides dans l’air. Cette étude ne permet
pas, par contre, de savoir comment ces pesti cides entrent dans
l’orga nisme, et par consé quent quel est leur impact sanitaire.

16

Esti ma tion de l’expo si tion envi ron ne men tale aux pesti cides
d’origine agri cole : utili sa tion des données géogra phiques natio nales
dispo nibles, présenté par Perrine de Crouy- Chanel (Institut de
Veille Sanitaire).

17

La France est le  1  utili sa teur euro péen de pesti cides (80  000 à
100 000 t/an), et l’agri cul ture concentre à elle seule 90 % des ventes.
Si une très grande diver sité de substances actives est réper to riée,
l’usage de chacune est très forte ment corrélé à un type de culture.

18 er

Quatre cultures ne repré sen tant que 40 % de la surface agri cole
(céréales à paille, maïs, colza et vigne) concentrent 80 % des pesti‐ 
cides utilisés.

19
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Les consé quences sur la santé humaine, attes tées ou présu mées, de
l’expo si tion aux produits phyto sa ni taires d’origine agri cole sont
nombreuses ; toute fois, les programmes de surveillance et les études
épidé mio lo giques butent sur la diffi culté à étudier cette expo si tion de
façon rétros pec tive, en l’absence de bases de données histo riques des
usages de pesti cides en France. Le programme Matphyto de l’Institut
de Veille Sani taire vise à permettre de pallier ces diffi cultés en
permet tant de construire un indi ca teur perti nent de l’expo si tion des
popu la tions, utili sable en tout point du terri toire national :

20

- en choi sis sant des données permet tant de recons ti tuer des histo‐ 
riques d’expo si tion ;

21

- en croi sant des infor ma tions géogra phiques locales (sur la nature et
la surface des zones culti vées) avec des matrices natio nales reliant la
nature des cultures au type et à la quan tité de pesti cides utilisés à
diffé rentes périodes historiques.

22

Trois bases de données natio nales ont été utili sées et ont été super‐ 
po sées afin de définir un « indice de proba bi lité » pour la présence de
diffé rentes cultures, en fonc tion de leur loca li sa tion. Des cartes de
répar ti tion géogra phique « probable » des cultures et de l’expo si tion
des popu la tions aux pesti cides qui leur sont spéci fi que ment asso ciés
ont été construites. Cette méthode a permis de construire un indi ca‐ 
teur homo gène à l’échelle de zones répar ties sur l’ensemble du terri‐ 
toire, à plusieurs dates éche lon nées dans le temps (pour mener des
études rétros pec tives)  ; il pourra être croisé ou complété avec des
données sani taires ou autres dans le cadre d’études épidé mio lo‐ 
giques, par exemple. Le travail déjà mené doit être confirmé et
amélioré en croi sant les résul tats obtenus avec d’autres sources
d’infor ma tions  ; c’est ce qui est entre pris actuel le ment avec des
données des grandes enquêtes de biosur veillance (cohorte Elfe,
données recueillies dans le cadre de l’enquête Esteban en cours
aujourd’hui), afin de valider la fiabi lité de l’indi ca teur choisi dans le
cadre de cette étude.

23

La méta bo lo mique pour étudier les liens entre expo si tion aux pesti‐ 
cides et santé  : appli ca tion à la cohorte mère- enfant
PELAGIE,  Bretagne, présenté  par Nathalie Bonvallot, École des
hautes Études de Santé publique.
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L’expo si tion aux pesti cides est une préoc cu pa tion de santé publique.
Ses effets en situa tion d’expo si tion profes sion nelle sont rela ti ve ment
bien docu mentés, mais ce n’est pas le cas pour l’expo si tion envi ron‐ 
ne men tale, bien qu’on suspecte des effets sani taires impor tants lors
de la gros sesse et sur les enfants en bas âge, en parti cu lier. Les
études épidé mio lo giques souffrent de limites rela tives notam ment à
la diffi culté de mesurer cette expo si tion environnementale.

25

La méta bo lo mique est une tech nique inno vante qui pour rait
permettre d’impor tantes avan cées dans la connais sance des liens
entre l’expo si tion aux pesti cides et la santé. L’utili sa tion de la méta bo‐ 
lo mique pour rait améliorer les connais sances à la fois sur la carac té‐ 
ri sa tion de l’expo si tion envi ron ne men tale aux pesti cides et sur les
modi fi ca tions biolo giques (ou «  signa ture biolo gique  ») qu’elle
engendre chez l’être humain, à condi tion de bien maîtriser les
facteurs de confu sion par des proto coles solides.

26

La mise en œuvre de cette tech nique s’est faite avec l’étude de la
cohorte PÉLAGIE. L’étude de cohorte mère- enfant PÉLAGIE, mise en
œuvre en Bretagne, a pour objectif général d’évaluer les consé‐ 
quences sani taires de l’expo si tion envi ron ne men tale aux conta mi‐ 
nants dont les pesti cides sur la gros sesse, la ferti lité et l’enfance.

27

La Bretagne présente une forte acti vité agri cole (65 % du terri toire
est concerné), indui sant l’expo si tion chro nique des popu la tions à de
multiples substances actives. L’approche méta bo lo mique s’est portée
sur un échan tillon de 83 femmes enceintes en 2004-2005, répar ties
en 3 groupes d’expo si tion selon la part de culture de céréales dans
leur commune de rési dence respective. 

28

L’analyse par Réso nance Magné tique Nucléaire (RMN) des urines des
femmes, asso ciée à une analyse statis tique pour comparer les diffé‐ 
rents groupes puis l’ajus te ment des résul tats pour tenir compte de
l’âge, de l’indice de masse corpo relle, du taba gisme ou de la parité, a
permis d’établir un lien entre les groupes d’expo si tion envi ron ne men‐ 
tale aux pesti cides et des modi fi ca tions méta bo liques urinaires impli‐ 
quant un stress oxydant. L’analyse par spec tro mé trie de masse à
haute réso lu tion (HRMS) sur les urines de 40 de ces femmes a montré
que la concen tra tion urinaire de certains méta bo lites de pesti cides
crois sait avec la surface de cultures céréa lières environnantes.

29



Séminaire : Expositions environnementales et santé, évaluation, attentes et incertitudes

6

Ces deux études complé men taires tendent donc à mettre en
évidence deux consé quences de l’expo si tion envi ron ne men tale aux
pesti cides :

30

- la présence de méta bo lites de pesti cides dans les urines (phéno‐ 
mène d’impré gna tion) ;

31

- des modi fi ca tions biolo giques au niveau de l’acti vité des cellules
(sources en l’occur rence d’un stress oxydant).

32

Toute fois, à ce stade, les résul tats obtenus ne permettent pas encore
de confirmer un lien entre les modi fi ca tions méta bo liques consta tées
et l’alté ra tion sani taire de la santé de la femme ou de son enfant ; la
mise en œuvre d’études toxi co lo giques complé men taires et d’un suivi
des enfants de l’étude PELAGIE s’avère nécessaire.

33

II. La pollu tion de l’air en ville
L’influence de la pollu tion atmo sphé rique sur la santé a été le fonde‐ 
ment même des recherches sur la qualité de l’air, tant dans le
domaine de la métro logie que dans ceux de l’épidé mio logie ou de la
toxi co logie. Le ques tion ne ment de la rela tion avec la santé diffé rencie
fonda men ta le ment la pollu tion atmo sphé rique du chan ge ment clima‐ 
tique. Les acci dents de Londres ont suscité des déve lop pe ments
métro lo giques nouveaux pour quan ti fier les effets de la pollu tion sur
la santé puisqu’il deve nait diffi cile de les ignorer même au nom du
béné fice sani taire apporté par les progrès tech niques. Les progrès
sani taires apportés par l’hygié nisme n’étaient pas dépourvus d’ambi‐ 
guïté, comme le montrent les recherches récentes de J.B. Fressoz 1.

34

Dans le cadre de la santé envi ron ne men tale, les recherches concer‐ 
nant le lien entre la pollu tion atmo sphé rique et la santé se situent
dans un contexte théo rique tout à fait diffé rent :

35

- La croyance dans les béné fices incon di tion nels du progrès de la
tech no logie est ques tionnée dans le cadre de la mise en évidence du
pouvoir de l’homme au sein de l’anthropocène.

36

- L’envi ron ne ment n’est plus consi déré comme un cadre statique
permet tant de définir des liens causaux entre un polluant et ses
effets  ; ceux- ci sont presque toujours pluri fac to riels dans un monde

37
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complexe dans lequel les impacts des facteurs sociaux sur la santé
sont de plus en plus affirmés.

- La santé, elle- même, est ambi va lente, elle oscille entre l’absence de
patho logie et le bien- être ; health s’impose sur le desease anglais.

38

Ce cadre concep tuel rend les recherches plus diffi ciles et elles
présentent des résul tats rare ment simples à mettre en œuvre par les
déci deurs :

39

- L’épidé mio logie devient une science essen tielle pour répondre aux
ques tions posées mais elle n’a pas réponse à tout  : c’est une science
du vivant  ; or celui- ci se met diffi ci le ment en équa tion, l’épidé mio‐ 
logie est donc une science proba bi liste. Les réponses, pour s’imposer,
néces sitent d’être portées par des méta- analyses appor tant un fais‐ 
ceau de présomption.

40

- L’expo logie, située entre la métro logie et l’épidé mio logie, devient
une science en elle- même dans le cadre de la mise en évidence de
l’expo some tel qu’il est présenté dans le PNSE3. L’ambi tion étant
d’inté grer une connais sance systé mique de toutes les influences sur
la santé qui ne relèvent pas du génome, si tant est qu’il soit perti nent
de distin guer nette ment les deux notions.

41

- La baisse des émis sions, action de préven tion déci sive, n’est pas
néces sai re ment asso ciée à une dimi nu tion de l’expo si tion  et,
a fortiori,des effets sani taires de la pollution.

42

- L’avancée des recherches tend à faire évoluer constam ment les
outils de déci sion  : les normes et les seuils sont remis en cause, la
connais sance des parti cules suscite une nouvelle demande métro lo‐ 
gique et met l’accent sur des sources consi dé rées jusque- là comme
béné fiques, comme le chauf fage au bois.

43

- Dans ce contexte incer tain, la régle men ta tion n’est plus suffi sante.
La santé a pris une place essen tielle dans la vie des indi vidus, de telle
sorte qu’il n’est plus possible de ne pas prendre en compte leurs
attentes. Les ques tions de gouver nance sani taire deviennent
centrales. Doivent- elles être terri to ria li sées ? Si oui, à quelle échelle ?
Comment passer de l’extra or di naire diver sité des indi vidus à l’énoncé
de quelques prin cipes de santé publique  ? Autant de ques tions qui
ont été débat tues au cours de ce séminaire.

44
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Nicolas Michelot a ouvert la séance en insis tant sur la ques tion des
échelles fines à travers l’exemple de la région de Grasse qu’il a parti‐ 
cu liè re ment étudiée en mesu rant les  PM  et  PM  à l’aide d’outils
spéci fiques : ballons stabi lisés et mesures itiné rantes. Il montre ainsi
que le jeu des brises entraîne le panache de la pollu tion liée aux acti‐ 
vités litto rales vers l’arrière- pays. Il a mis en évidence le déca lage
géogra phique entre les zones d’émis sion et les popu la tions expo sées.
Il a montré égale ment l’impor tance des brûlages qui opaci fient
l’atmo sphère entre le mois d’octobre et le mois de juin. Or ceux- ci
échappent aux inven taires d’émis sion, ils ne sont donc pas inté grés
dans la carto gra phie des niveaux de PM dans l’atmo sphère qui, pour
rendre compte de l’expo si tion des popu la tions, devrait être
complétée par l’évalua tion des « budgets- espace-temps » des popu la‐ 
tions. Cepen dant, comment inté grer dans les outils de plani fi ca tion et
de réduc tion des émis sions ces pratiques qui échappent souvent à la
régle men ta tion  ? Comment l’aména ge ment du terri toire et l’urba‐ 
nisme peuvent- ils prendre en compte la qualité de l’air si des études
sur ces méca nismes situés à des échelles fines, ne sont pas effec‐ 
tuées ?

45

10 2.5

Remy Slama a rappelé quelles sont les diffé rentes méthodes dispo‐ 
nibles pour évaluer les effets de la pollu tion atmo sphé rique sur la
santé, estimés respon sables de 20 000 à 40 000 décès contre 80 000
liés au tabac, 50 000 à l’alcool et 4 000 aux acci dents de la route. Les
impacts de la pollu tion de l’air se font sentir à court, moyen et long
terme, mais les résul tats des recherches montrent qu’il n’y a pas de
doses qui soient sans risque pour les sujets, qu’ils soient dits sensibles
ou non. Les effets se font sentir sur le système cardio- vasculaire, la
fonc tion respi ra toire mais aussi, sans doute, sur d’autres patho lo gies
encore peu inves ti guées à l’heure actuelle. En outre, la pollu tion
atmo sphé rique a été classée cancé ri gène par le CIRC.

46

Tous les outils épidé mio lo giques (cohortes, cas témoins, études
tempo relles…) ont été utilisés pour établir ces résul tats que les
connais sances récentes déve lop pées sur les parti cules ont confortés.
En effet, les parti cules fines, comme celles qui sont issues du tabac
ou du trafic, fran chissent la barrière des organes et peuvent favo riser
l’occur rence de patho lo gies multiples.

47
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L’épidé mio logie s’appuie sur des obser va tions indi vi duelles ou
commu nau taires, mais les approches expé ri men tales sont limi tées
pour des consi dé ra tions éthiques. Les études sur le risque de patho‐ 
logie doivent s’appuyer sur un échan tillon nombreux. Le point faible
de l’épidé mio logie est la connais sance précise de l’expo si tion des
sujets avec ses varia tions tempo relles et spatiales ; la mise au point de
rela tions dose- réponse permet d’évaluer un risque possible sans
connaître l’expo si tion qui, d’ailleurs, peut consti tuer un facteur de
confu sion puisque l’influence du loge ment, du tabac… peut masquer
celle de la qualité de l’air et intro duire des facteurs de confu sion.
L’exemple de l’hiver londo nien de 1952 repré sente un cas simple pour
l’épidé mio logie envi ron ne men tale car les effets du smog ont été
immé diats mais, la plupart du temps, l’expo si tion est invi sible, et ses
effets sont différés, même si parfois l’épidé mio logie d’inter ven tion a
pu agir sur des épisodes similaires.

48

Les séries chro no lo giques permettent de maîtriser les facteurs de
confu sion : surpoids, taba gisme, puisque seule la pollu tion atmo sphé‐ 
rique varie à court terme. Elles sonnent même des résul tats sur le
long terme qui est celui de la genèse des cancers. En effet, on peut
penser, à travers l’exemple de la BPCO, que les décès survenus à la
suite d’un épisode de pollu tion touchent une popu la tion qui, de toute
façon, serait morte à court terme donc, un recul de la morta lité pour‐ 
rait être observé au cours des mois suivants. Or ce phéno mène  de
harvesting n’est pas observé pour les patho lo gies cardiaques, puisque
plus le laps de temps augmente, plus le risque augmente.

49

D’autres études permettent de mettre en rela tion l’expo si tion au
trafic routier et l’infarctus du myocarde. Ces études permettent la
compa raison de l’indi vidu avant et après l’événe ment, tandis que les
études de cohortes permettent de suivre l’occur rence de patho lo gies
sur un échan tillon d’indi vidus pour lequel les facteurs de confu sion
sont maîtrisés.

50

En conclu sion, l’outil épidé mio lo gique montre qu’il est essen tiel de
sortir des normes et des seuils pour abaisser le niveau de fond des
parti cules à 10 µg/m , ce qui remet en cause de nombreux prin cipes
de gestion établis jusqu’à maintenant.

51

3

L’étude Equit’aera présentée ensuite à travers les exemples de Lyon,
Lille et Nice, a pour objectif de croiser les mesures de la qualité de

52
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Figure 1. Distri bu tion des concen tra tions moyennes annuelles de NO  dans l’air

exté rieur selon 3 classes de défa veur socio- économique à l’échelle de l’IRIS dans

les agglo mé ra tions de Lyon, Lille et Paris et sa petite couronne 2006-2009. 

Alors que dans l’agglo mé ra tion de Lille un gradient de concen tra tions moyennes

l’air avec un effet sani taire, celui de la morta lité infan tile, et des para‐ 
mètres socio- économiques carac té ri sant la défa veur sociale. Ces
études s’appuient sur une base spatiale, celle de l’IRIS, unité élémen‐ 
taire définie pour le recueil des statis tiques par l’INSEE. Les para‐ 
mètres utilisés sont les niveaux de  NO  et un indice de défa veur
sociale agrégé, calculé à partir des données de l’INSEE. À Lille,
comme à Lyon, la pollu tion de l’air et la défa veur sociale se combinent
pour expli quer une partie de la morta lité infan tile. La défa veur sociale
pèse lour de ment sur la morta lité néona tale. En revanche, l’iden ti fi ca‐ 
tion de quar tiers cumu lant les handi caps sociaux avec une qualité de
l’air défaillante est diffi cile puisque chaque ville a son histoire qui
pèse dans la répar ti tion des populations.

2

2
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crois santes se dégage, depuis les popu la tions rési dant dans les IRIS les plus

défa vo risés, l’inverse est observé à Paris et les dépar te ments limi trophes. Dans

l’agglo mé ra tion de Lyon, ce sont les IRIS en situa tion inter mé diaire qui

présentent les concen tra tions moyennes en NO  les plus élevées (source : Séve- 

rine Deguen).
2

La défa veur sociale est bien liée à des effets sani taires, mais ces personnes
défa vo ri sées sont soumises à un cumul d’effets envi ron ne men taux néga tifs,
et il est diffi cile d’isoler le poids d’un seul facteur.
À Nice, cette étude a pris l’asthme comme exemple d’effet sani taire et, grâce
à des modèles bayé siens, a pu montrer que le poids de la pollu tion de l’air ou
de la défa veur sociale dans l’occur rence de l’asthme dépend de
l’échelle adoptée.
L’inadé qua tion d’une base terri to riale pour saisir les effets de la pollu tion
atmo sphé rique sur la santé relève d’une certaine logique, puisque les indi‐ 
vidus étudiés ne sont pas astreints à une rési dence terri to ria lisée et qu’ils
passent 80 % de leur temps dans des locaux qui ne présentent pas la même
qualité de l’air. Pour tant, c’est à l’inté rieur de péri mètres admi nis tra tifs que
s’exerce la gestion de la qualité de l’air, exer cice diffi cile comme l’a montré
la vigueur des débats menés pour clore le séminaire.
La table  ronde avait le privi lège de réunir, dans une même enceinte, les
diffé rents acteurs compo sant la gouver nance de la qualité de l’air, depuis la
surveillance (repré sentée par Marie- Blanche Personnaz, direc trice d’Air
Rhône- Alpes), jusqu’aux deux niveaux de la déci sion poli tique, Hélène Paim‐ 
boeuf, respon sable de l’envi ron ne ment à la «  METRO  » de Grenoble et C.
Leblanc, repré sen tant de l’État à travers la DREAL. Julien Caude ville de
l’INERIS, montrait l’apport des recherches, tandis que Lucie Anzi vino Viricel
de l’ORS indi quait quelles données sani taires étaient disponibles.
La surveillance de la qualité de l’air a beau coup évolué au cours de ces
dernières années puisqu’au recueil des données chro no lo giques s’est ajouté
un souci de terri to ria li sa tion grâce au déve lop pe ment de la modé li sa tion et
de la carto gra phie. L’AASQA est égale ment en capa cité d’indi quer, grâce à
son cadastre des émis sions, quelles sont les sources impli quées dans les
niveaux de polluants mesurés  ; elle peut égale ment simuler ou valider
l’impact d’un nouvel aména ge ment sur la qualité de l’air. J. Caude ville
indique que ces outils mis à la dispo si tion des déci deurs peuvent être
combinés avec d’autres éléments (eau, bruit, qualité des sols…) pour définir
des zones plus parti cu liè re ment défa vo ri sées par un envi ron ne ment porteur
de nuisances. Lucie Anzi vino Viricel précise que les outils terri to riaux déve ‐
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loppés peuvent être croisés avec les données sani taires dont dispose l’ORS.
Cepen dant, pour des études spéci fiques, le proto cole de recueil des
données doit être ajusté aux objec tifs de l’étude et à son terri‐ 
toire d’intervention.
Avec cet ensemble d’outils, les connais sances ne manquent pas, mais sont- 
elles suffi santes pour guider les déci sions poli tiques ? En effet, l’expé rience
a montré que la recherche de connais sances précises peut être un alibi pour
reculer la prise de déci sion ; les études peuvent, dans un contexte d’incer ti‐
tude, alimenter les hési ta tions ; ainsi, le contour ne ment de Lyon a fait l’objet
de nombreuses simu la tions qui n’ont pas abouti à une déci sion. Celle- ci est- 
elle le fruit d’une volonté poli tique venue d’en haut et qui doit s’imposer à
tous ? La déci sion poli tique ne peut s’exercer sans une certaine accep ta bi‐ 
lité sociale tribu taire de facteurs cultu rels. Pour quoi les pays euro péens
voisins qui traversent égale ment la même crise écono mique, peuvent- ils
adopter des mesures contrai gnantes en faveur de la qualité de l’air sans
rencon trer d’oppo si tions majeures  ? Ainsi, l’Italie et l’Alle magne ont
défini  des low emis sion  zones sans diffi cultés, alors que le dispo sitif des
ZAPA a été ajourné en France où il est progres si ve ment repris dans des
zones de trafic régle menté. Le rejet récent de l’écotaxe est aussi signi fi catif
d’un manque d’adhé sion global en France aux mesures en faveur de l’envi‐ 
ron ne ment. Pour quoi cette réti cence  ? Elle provient, semble- t-il, d’une
coupure cultu relle para doxale entre l’envi ron ne ment et la santé, qui se
traduit par le refus du prix à payer pour des mesures envi ron ne men tales,
tout en consi dé rant que la santé n’a pas de prix. Dans ce contexte, la volonté
poli tique déci dant de baisser les valeurs limites des parti cules jusqu’au
niveau de 10 µg/m  est- elle réaliste ? Peut- on, dans les docu ments d’urba‐ 
nisme, inter dire les construc tions dans les zones situées à proxi mité des
grands axes de circu la tion ? Ces injonc tions, dont peuvent rêver les cher‐ 
cheurs, sont- elles compa tibles avec la réalité  ? H. Paim boeuf donne
l’exemple de Grenoble, agglo mé ra tion dans laquelle la maîtrise de la pollu‐ 
tion de l’air est une volonté affi chée, mais les ques tions «  que faire  » et
« comment faire » se posent immédiatement.
Certes, sous l’influence des mesures coer ci tives de l’Europe, les objec tifs
fixés par les docu ments issus des poli tiques publiques conjointes de l’État et
des collec ti vités terri to riales sont de plus en plus restric tives, mais l’expé‐ 
rience prouve que, pour être mis en œuvre de manière effi cace, ces objec tifs
doivent être appro priés par la popu la tion. Or la régle men ta tion, pour être
appli quée, doit être comprise et accom pa gnée. Les actions mises en place, à

3
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travers la consti tu tion d’un fonds bois dans la vallée de l’Arve, consti tuent le
premier exemple d’accom pa gne ment lors de la publi ca tion d’une mesure
régle men taire. En effet, le PPA de la vallée de l’Arve a pour ambi tion de
dimi nuer les émis sions de parti cules dans l’atmo sphère en inter di sant le
brûlage des déchets verts et en restrei gnant l’usage du bois bûche. Pour
cela, une subven tion est accordée à tous ceux qui changent leur mode de
chauf fage pour adopter un système plus respec tueux de l’envi ron ne ment.
L’ambi tion consiste à remplacer 3 000 poêles par an, soit 27 % d’un total
d’appa reils évalué à 11 000. Dès 2014, le syndicat mixte a pu satis faire près
de 900 demandes. Une étude, effec tuée dans le cadre du programme
Prime qual, bon exemple de colla bo ra tion entre les poli tiques publiques et la
recherche, a pour objectif d’évaluer le béné fice de cette opéra tion en
termes d’émis sions de parti cules évitées mais aussi avec l’objectif d’enclen‐ 
cher une vraie sensi bi li sa tion à l’environnement.
L’amélio ra tion de l’envi ron ne ment se traduit- elle par un surcoût, de telle
sorte que le béné fice sani taire lié à l’amélio ra tion de l’envi ron ne ment soit
associé à un effort finan cier  ? Alors que la santé pour rait être consi dérée
comme un élément de la qualité de vie et du bien- être qui ne devrait pas
avoir de prix, elle est très vite asso ciée à un coût moné taire. Par exemple, le
minis tère de l’Envi ron ne ment est très contraint par des restric tions budgé‐ 
taires qui se traduisent par le manque de moyens pour mettre en œuvre des
poli tiques. Une étude coûts/béné fices pour accom pa gner les déci sions
prises permettrait- elle une plus grande mobi li sa tion des habi tants  ? En
paral lèle, il faudrait indi quer quels ont été les béné fices sani taires induits
par des opéra tions d’aména ge ment. Cette démarche rare ment entre prise
est- elle possible ou souhai table ?
En outre, la santé touche à l’intime des indi vidus et, contrai re ment au temps
de l’hygié nisme, ne peut plus être gérée par décrets. Cepen dant, les
sondages effec tués montrent une forte aspi ra tion des popu la tions à un
envi ron ne ment plus sain, mais les pouvoirs publics savent- ils capter cet
espoir ? Ainsi, les habi tants de Grenoble avaient majo ri tai re ment trouvé des
béné fices à la ZAPA, que les auto rités n’ont pas mis en œuvre, par crainte, en
parti cu lier, de créer des injus tices sociales, tandis que les popu la tions
avaient mis en avant le béné fice sani taire pour tous.
En mettant ainsi autour d’une table les diffé rents acteurs de la qualité de
l’air, les orga ni sa teurs de ce sémi naire ont montré l’impor tance du dialogue
qui seul permet d’écouter les avis diffé rents. Mettre sur la table les contra‐ 
dic tions est sans doute le meilleur moyen non pas de les résoudre mais de



Séminaire : Expositions environnementales et santé, évaluation, attentes et incertitudes

14

NOTES

1   Fressoz, J.-B. (2012). L'apo ca lypse joyeuse : Une histoire du
risque technologique, Paris : Seuil, 313 p.

AUTHORS

Isabelle Roussel

Valérie Canivet
Chargée de mission Envirhônalp.

les respecter. Si l’amélio ra tion de la qualité de l’air demeure un objectif sani‐ 
taire, les moyens à mettre en œuvre font l’objet de nombreuses réti cences
qui dépassent large ment la dicho tomie entre l’utopie du cher cheur et le
réalisme du déci deur. Dans une société complexe et démo cra tique, les choix
sont rare ment évidents  ; le plus souvent, ils impliquent la société, mais les
désirs et les « petits gestes » sont- ils suffi sants pour construire une poli‐ 
tique ?
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